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Introduction
 
Les années 1814-1848 correspondent à l’âge des monarchies dites constitutionnelles ou censitaires : la Restauration et la monarchie de Juillet. Ces deux régimes sont unis par une sorte de continuité apparente, mais leurs sources de légitimité sont, en réalité, assez profondément différentes : tandis que le premier est une monarchie de quasi-droit divin, l’autre est une monarchie contractuelle.
 
Ces régimes de notables, peu ouverts à l’émancipation du peuple, privés de gloire nationale après la chute de l’Empire et le congrès de Vienne (1814-1815), ont en commun d’inaugurer une expérience libérale nouvelle, quoique limitée. C’est le moment de l’apprentissage véritable du parlementarisme en France, après l’atonie du Premier Empire. La vie parlementaire, divisée en sessions, prend ses marques et ses rites : les prières publiques, le discours du trône prononcé par le souverain, la discussion d’une « adresse » (au roi), la constitution de commissions spécialisées, le vote du budget et des lois, des réunions préparatoires de groupes politiques informels et, bien sûr, des débats souvent houleux. C’est le moment aussi d’une rationalisation des techniques de gouvernement, avec l’invention de vastes enquêtes politiques sur l’opinion publique (« l’esprit public », disait-on alors), initiées dès 1814 et diligentées par les préfets.
 
 
Paradoxalement, ce sont également des moments d’invention démocratique, le plus souvent, il faut le dire, aux dépens des régimes eux-mêmes. L’exclusion de l’immense majorité des Français de la vie politique motive en réaction des prises de parole tous azimuts, l’invention de nouveaux rituels protestataires, une sociabilité très active, des manifestations violentes, émeutes, insurrections, conspirations et attentats, et la diffusion, sous la monarchie de Juillet en particulier, des grandes utopies sociales et politiques. Dans la généalogie de la démocratie républicaine en France, l’héritage de ce moment monarchique est donc considérable.
 
Enfin, ce premier XIXe siècle est imprégné par un puissant mouvement culturel, le romantisme. Ce dernier rêve de fondre le réel et l’idéel, d’harmoniser le passé, le présent et l’avenir, et valorise l’émotion individuelle, parfois la nostalgie ou la mélancolie (le fameux « mal du siècle »), et l’énergie des peuples. Il présente, dans le cas français, deux facettes contradictoires. La première résulte d’une réaction négative à la Révolution et au régicide de 1793. Elle idéalise le passé monarchique et médiéval, et atteint son apogée autour de 1815-1820. Ce romantisme a pour protagonistes les jeunes Lamartine, Hugo, Vigny. Puis, à la fin de la décennie 1820, le romantisme bascule à gauche du côté du libéralisme, et accompagne la révolution de 1830, rêve de progrès, mythifie un peuple fraternel, sur fond d’utopies sociales.

 


Chapitre I
 
La Restauration, instable compromis
 
La restauration de la monarchie, entre 1814 et 1830, correspond-elle à un retour à l’Ancien Régime ? Faut-il au contraire y voir, comme le fait rétrospectivement et non sans une certaine mauvaise foi Louis de Bonald, une « restauration de la Révolution » ?
 
I – UNE NAISSANCE DANS LA DÉFAITE
 

 
Les Bourbons et les « fourgons de l’étranger »
 
 

 
 
La Restauration est née de la défaite et de l’invasion, sorte de péché originel du régime. La campagne de l’hiver et du printemps 1814 marque l’écroulement de l’édifice impérial. Malgré les victoires en trompe-l’œil de Napoléon à Champaubert et à Montmirail, la France est envahie par les troupes alliées (cinq cent mille Autrichiens, Russes, Prussiens et Anglais). Paris est occupé le 31 mars 1814, après d’ultimes combats à la barrière de Clichy. Le traumatisme de l’invasion se répète en 1815, plus intense – un million deux cent mille soldats alliés déferlent sur la France –, plus marqué encore par les réquisitions, les exactions et les 
violences. Dans ce moment d’humiliation nationale, au sein d’une Europe dominée par la Sainte Alliance (Russie, Prusse, Autriche) et par l’Angleterre, les frontières de la France sont réduites au niveau de celles de 1792, avec le premier traité de Paris en 1814, puis au niveau de celles de 1791, avec le second traité de Paris en 1815.
 
Du fait même de ce contexte, la Restauration correspond moins à un « vœu populaire » qu’à une voie de sortie pour les autorités alliées. Divisées entre elles sur les solutions politiques à adopter, ces dernières se rallient in fine au choix des Anglais, favorables aux Bourbons. Malgré la rhétorique du régime, « Louis le désiré » (surnom de Louis XVIII) reste largement un mythe politique. Seule la ville de Bordeaux, dont les intérêts ont été floués par le blocus continental napoléonien, anticipe le choix des Alliés en se ralliant dès le 12 mars 1814 au duc d’Angoulême, le neveu de Louis XVIII.
 
Ailleurs, en réalité, la lassitude de l’Empire est plus déterminante qu’une adhésion supposée à Louis XVIII, globalement mal connu des Français. Les guerres napoléoniennes ont pesé d’un poids énorme sur la population, à travers la conscription, les pertes humaines, surtout depuis la désastreuse campagne de Russie, et le prélèvement très impopulaire des droits réunis, ces impôts indirects portant sur les boissons, le tabac et le sel. L’insoumission et la désertion des conscrits deviennent très importantes, notamment dans le Sud-Ouest et le Massif central.

 

 
II – NI ABSOLUTISME, NI LIBÉRALISME
 

 
 Louis XVIII, roi de la réconciliation ?
 
 

 
 
Dans un tel contexte, ce régime s’est incarné dans un souverain conciliateur par nécessité. Louis XVIII, ancien comte de Provence, frère cadet de Louis XVI, né en 1755, est totalement aux antipodes du roi de guerre d’Ancien Régime. Il se veut plutôt un roi-père ou un roi-médecin, venu panser les plaies de ses sujets. Son obésité lui vaut des caricatures terrifiantes, en roi cochon, comme Louis XVI après la fuite à Varennes. Derrière cette corpulence se cache une grande finesse intellectuelle et politique, nourrie par une expérience personnelle traumatique. Il a connu un long exil, de 1791 à 1814, et sillonné toute l’Europe, de Coblence à Vérone, puis Mittau, dans la Lettonie actuelle, pour s’installer ensuite à Hartwell, en Angleterre.
 
Il a donc appris, par la force des choses, à composer avec les circonstances. Lorsqu’il s’autoproclame roi de France et de Navarre à la mort du dauphin (« Louis XVII »), en 1795, il est encore partisan d’un retour pur et simple à la monarchie absolue. Peu à peu, il s’est converti à l’idée d’un nécessaire compromis avec les principes de la Révolution. Ce sont ces principes qu’il reconnaît et expose dans la déclaration dite de Saint-Ouen, le 2 mai 1814. Il procède le lendemain à une entrée solennelle dans la capitale, sous les auspices du drapeau blanc et des 
fleurs de lys, emblèmes des Bourbons, avec livraison des clefs de la ville accompagnée d’un Te Deum.  Louis XVIII fait une halte remarquée au Pont-Neuf où a été rétablie une statue (provisoire) d’Henri IV, détruite sous la Révolution, qui symbolise l’aspiration théorique de la Restauration : la réconciliation et la pacification des esprits, comme à la fin des guerres de religion.
 
Il met en place un compromis subtil : non pas une monarchie parlementaire, mais une monarchie limitée, définie par un texte absolument fondamental et relativement souple, la Charte constitutionnelle de juin 1814, qui s’appliquera, après une révision sur certains points en 1830, jusqu’en 1848.

 

 
La Charte fondatrice
 
 

 
 
Le terme de « Charte », aux accents médiévaux, mérite que l’on s’y attarde un peu. Une « charte » n’est pas une « constitution » : elle a été octroyée par Louis XVIII, c’est-à-dire, dans son esprit, concédée librement et de sa propre initiative, et se distingue du projet de constitution que le Sénat impérial avait proposé de son côté. Il la signe de la dix-neuvième année de son règne, reprenant ainsi la fiction d’un début de règne en 1795.
 
Dans cette Charte, le souverain marque sa volonté de « renouer la chaîne des temps », d’effacer la parenthèse révolutionnaire et de se placer sous les auspices d’une légitimité traditionnelle, tirée de la divine 
providence. On est ici aux antipodes du droit naturel révolutionnaire. Il s’agit aussi, dans ce texte, de réaffirmer l’autorité royale dans toute sa plénitude : l’exercice du pouvoir exécutif et le monopole de l’initiative des lois. La noblesse ancienne est aussi rétablie dans ses titres.
 
Pour autant, la Charte de 1814 reconnaît l’héritage juridique de la Révolution de 1789. Cet héritage juridique, fondamental pour comprendre le XIXe siècle, c’est d’abord l’égalité devant la loi, devant l’impôt et devant les carrières publiques, mais aussi les libertés individuelles : la liberté de la presse, circonscrite au cadre précis des lois ; la liberté de culte, avec pour contrepoint la proclamation du catholicisme comme religion d’État sous la Restauration ; la liberté de pétition, très importante dans la mesure où le droit de pétitionnement est distingué du droit de citoyenneté – si bien que les femmes, à titre d’exemple, peuvent pétitionner – ; le droit de propriété enfin, sacralisé sous la Révolution. Ce dernier est garanti sous la Restauration par l’inaliénabilité des « biens nationaux » acquis pendant la Révolution et que lorgnaient leurs anciens propriétaires, notamment nobiliaires.
 
Par ailleurs, l’ordre juridique et judiciaire, qui s’était mis en place sous la Révolution et surtout l’Empire, est également pérennisé par la Restauration. Le Code civil et le Code pénal napoléoniens sont donc maintenus, de même que les jurys d’assises et l’institution de la Légion d’honneur.
 

 

 
L’impossible équilibre monarchique
 
 

 
 
La Charte de 1814 installe aussi un gouvernement représentatif, inspiré en grande partie du modèle anglais, mais qui reste une monarchie non parlementaire. Dans cet édifice, c’est la Couronne qui détient l’essentiel des pouvoirs exécutif et législatif, même si le pouvoir législatif est aussi partagé par deux Chambres qui discutent et votent lois et impôts : la Chambre des députés, élue par une toute petite minorité censitaire constituée d’environ cent mille électeurs payant plus de 300 francs d’impôts, et la Chambre des pairs, nommés à vie par le roi. La Chambre des pairs représente l’organe naturel de la noblesse, et les membres de la famille royale en sont membres de droit.
 
Cet équilibre subtil de 1814 est en réalité extrêmement fragile. Il est d’abord fragilisé par les provocations d’une minorité de royalistes intransigeants, « purs » ou « exclusifs », ceux que l’on appellera les « ultras » en 1815 et qui se coalisent autour du comte d’Artois, frère du roi et futurCharles X. Ils se caractérisent par une hostilité farouche à la Charte comme à toute constitution écrite, dans la mesure où elle violerait la seule loi légitime, la loi divine d’institution des hommes, et par le rejet de la fusion des élites anciennes et nouvelles.
 
Cette première Restauration est aussi fragilisée par le retour d’un catholicisme de combat, favorable à l’union du trône et de l’autel, c’est-à-dire 
 de l’Église et de la Couronne pour reconstruire la société issue de la Révolution. Selon Chateaubriand, il n’y aurait pas de légitimité politique stable sans légitimité religieuse : « Le trône de saint Louis sans la religion de saint Louis est une supposition absurde. »
 
Dès 1814 se dessine une politique assez impopulaire de resacralisation de la société, avec l’interdiction du travail le dimanche et la multiplication des processions extérieures, notamment pour la célébration du vœu de Louis XIII, le 15 août, qui remplace la Saint-Napoléon, fête officielle du Premier Empire. Enfin, cette resacralisation se traduit aussi par une série de services funèbres à la mémoire des victimes royales de la Révolution (Louis XVI, Marie-Antoinette, Madame Élisabeth, sœur du roi, et le dauphin), qui semblent imposer une expiation des « crimes » de la période révolutionnaire.
 
Un autre élément non négligeable de fragilisation du régime est la propagation d’un certain nombre de rumeurs, principalement dans les campagnes. Le poids de ces rumeurs dans l’imaginaire politique du XIXe siècle a été fortement réévalué par les historiens : elles ont profondément contribué à façonner les représentations et les comportements politiques. En 1814-1815 circule dans les campagnes le bruit d’un rétablissement de la dîme et des droits féodaux, c’est-à-dire de l’Ancien Régime dans tout ce qu’il a de plus détestable aux yeux de la paysannerie, largement majoritaire.
 
 
À travers ces différents éléments, la fragilité du régime est donc multiforme, rendant possible le retour de Napoléon durant les fameux Cent-Jours – l’expression est restée dans notre langue politique –, qui constituent une expérience politique tout à fait originale.



 


Chapitre II
 
Des Cent-Jours au centrisme
 
I – LE RETOUR DE L’AIGLE
 
Ce que l’on a appelé « le vol de l’Aigle » désigne cette marche fulgurante entre le 1er et le 20 mars 1815, qui voit Napoléon débarquer au Golfe Juan – il venait de l’île d’Elbe –, et retourner aux Tuileries, après une chevauchée tricolore à travers les Alpes, afin d’éviter les terres plus royalistes du Midi et de la vallée du Rhône. Cet épisode s’accompagne d’une sorte de chassé-croisé avec Louis XVIII qui, dans la nuit du 19 au 20 mars 1815, quitte précipitamment les Tuileries et retrouve l’exil, vers Gand cette fois-ci, en compagnie de quelques fidèles, de Chateaubriand jusqu’aux jeunes Vigny et Géricault, partis au nom de l’honneur et de la fidélité. Ce traumatisme ajoute au romantisme nostalgique de la première Restauration l’imaginaire du sacrifice consenti pour éviter la guerre civile.
 
Derrière ce « vol de l’Aigle », qui est resté dans la mythologie napoléonienne comme un miracle providentiel, se profile un nouveau projet politique : celui de libéraliser l’Empire. L’idée est là qu’une restauration à l’intégrale du Premier Empire est impossible dans le contexte du moment. C’est donc, avec l’Acte 
additionnel aux constitutions de l’Empire rédigé par Benjamin Constant, une nouvelle forme de régime napoléonien qui se met en place, sorte de transaction avec le libéralisme du XIXe siècle. Ce bonapartisme régénéré ne cesse de faire référence aux valeurs de 1789, au drapeau tricolore et au patriotisme. Cela lui vaut une adhésion massive, bien sûr, des vétérans napoléoniens, mais aussi d’une partie des classes populaires des villes, qui s’engagent militairement pour défendre le régime de Napoléon dans des bataillons de « fédérés ».
 
Cette expérience novatrice se heurte à la virulente réaction des Alliés et s’abîme, finalement, dans la célèbre défaite de Waterloo, le 18 juin 1815, et dans une capitulation honteuse. Les Alliés choisissent alors de nouveau la solution bourbonienne et l’on assiste à un ultime chassé-croisé : Louis XVIII fait une nouvelle entrée royale dans Paris et regagne les Tuileries le 8 juillet 1815, dans un climat politique, cette fois-ci, extrêmement lourd, tandis que Napoléon est définitivement exilé à Sainte-Hélène.
 
La profonde instabilité politique de ces années 1814-1815 voit émerger la figure des « girouettes », ces élites infidèles qui multiplient les palinodies en les justifiant au nom de l’ordre public et de la stabilité sociale. Le symbole en est le vieux Talleyrand, le « diable boiteux » caricaturé en 1815 en « homme aux six têtes », ou Fouché, ancien ministre de la Police de Napoléon, qui eut ce bon mot : « Ce n’est pas moi qui trahis, […] ce sont les événements qui à chaque instant nous trahissent ! »
 
 
À une échelle plus fine, les ruptures politiques de la période brisent des trajectoires de

 
II – LA TERREUR BLANCHE
 
 

 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 


 
III – UN INTERMÈDE CENTRISTE
 

 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 



 


Conclusion
 
Au terme de ce parcours, le XIXe siècle français apparaît comme la longue quête d’une forme politique et d’une fiction sociale capables d’incarner à la fois la réconciliation et le « progrès », la grande idée du siècle. Autrement dit, non seulement de clore la Révolution, autre obsession du siècle, mais aussi d’ouvrir sur un futur pensé comme meilleur. La Restauration, divisée sur les modalités de la fusion des « deux France », n’est pas parvenue à ouvrir ce possible. La monarchie de Juillet a inventé une monarchie contractuelle combinée à la souveraineté de la raison et à la stabilisation morale de la société, sans parvenir à dépasser la peur des « classes laborieuses ». 1848 a expérimenté de manière très fugace la souveraineté populaire par le suffrage universel et par les clubs, et la réorganisation concrète de la société par l’association et l’organisation du travail. L’Empire napoléonien a combiné de manière originale le césarisme démocratique et la projection sur une modernité capable à la fois de satisfaire les nouvelles élites et d’intégrer les classes populaires, au prix d’une dépolitisation certaine. La Troisième République a introduit quant à elle une démocratie parlementaire et libérale, associée à la fiction d’une méritocratie égalitaire et à la consolidation d’un État laïc, capable d’assurer l’ordre public et social. Si ce dernier modèle finit par triompher, c’est sans doute 
parce qu’il offrait l’espoir de son propre dépassement, au nom même des valeurs énoncées par la République. C’est ainsi au nom de ces valeurs que l’ordre colonial ou l’ordre sexué ont pu être critiqués par les contemporain (e)s eux-mêmes.
 
Cette stabilisation républicaine ne doit pas, pour autant, éluder les autres possibles, y compris républicains, que le siècle avait dessinés, notamment l’expérience d’autogouvernement de la Commune. Elle ne doit pas non plus tromper sur la nature de la cohésion relative observée en 1914 dans l’entrée en guerre. C’est sans doute moins la République que la nation en danger que les mobilisés s’empressent de défendre. Autrement dit, la République a davantage réussi l’unification d’une nation très diverse que l’adhésion à un modèle politique et social. Ce « modèle » était d’autant moins figé que dès les années 1890, la France était entrée dans un cycle de « modernité critique » repéré par l’historien Christophe Charle. La « discordance des temps » qui se manifeste à ce moment-là révèle la face sombre de la modernité : l’incapacité des individus à maîtriser les mécanismes qui la fondent dans le sens d’un vrai progrès social et émancipateur. La première guerre totale et le massacre qui l’accompagne allaient témoigner de la profondeur de cette crise, et imposer de penser de nouveaux possibles.

 


CHRONOLOGIE
 
1814 : 6 avril : abdication de Napoléon Ier ; 4 juin : promulgation de la Charte constitutionnelle par Louis XVIII.
 
1815 : 20 mars-22 juin : Cent-Jours de Napoléon ; été-automne : Terreur blanche.
 
1816 : septembre : dissolution de la « Chambre introuvable ».
 
1819 : Lois libérales sur la presse, dites lois de Serre.
 
1820 : 13 février : assassinat du duc de Berry, suivi de lois d’exception.
 
1821 : ministère Villèle, ultraroyaliste (1821-1827).
 
1824 : 16 septembre : mort de Louis XVIII.
 
1825 : mai : sacre de Charles X ; loi du « milliard des émigrés » et loi sur le sacrilège.
 
1829 : Ministère Polignac (1829-1830).
 
1830 : 27-29 juillet : révolution des Trois Glorieuses ; 9 août : Louis-Philippe Ier, « roi des Français », est intronisé devant les Chambres.
 
1831 : novembre : insurrection des canuts lyonnais.
 
1832 : 5-6 juin : insurrection républicaine à Paris.
 
1833 : loi sur l’instruction publique, dite loi Guizot.
 
1834 : avril : insurrection républicaine à Lyon et à Paris.
 
1835 : juillet : attentat de Fieschi contre Louis-Philippe, suivi des lois liberticides.
 
1840 : Ministère Soult-Guizot (jusqu’en 1848) ; retour des cendres de Napoléon.
 
 
1842 : Loi sur les chemins de fer.
 
1847 : Campagne des banquets.
 
1848 : 23, 24, 25 février : révolution ; abdication de Louis-Philippe ; proclamation de la République ; 23-24 avril : élections à l’Assemblée constituante au suffrage universel ; 27 avril : décret d’abolition de l’esclavage ; 23-25 juin : insurrection ouvrière réprimée à Paris (« journées de juin ») ; 10 décembre : élection du président de la République, Louis-Napoléon Bonaparte.
 
1849 : mai : élections législatives, victoire du « parti de l’ordre ».
 
1851 : 2 décembre : coup d’État de Louis-Napoléon Bonaparte.
 
1852 : 2 décembre : instauration du Second Empire.
 
1854 : Début de la guerre de Crimée.
 
1858 : Attentat d’Orsini contre Napoléon III.
 
1859 : Campagne d’Italie.
 
1860 : Traité de libre-échange avec l’Angleterre.
 
1864 : Loi accordant le droit de grève.
 
1868 : Réformes libérales sur la presse et le droit de réunion.
 
1870 : 8 mai : plébiscite sur l’Empire libéral ; 19 juillet : déclaration de guerre à la Prusse ; 2-4 septembre : défaite de Sedan et proclamation de la République.
 
1871 : 18 mars-28 mai : Commune de Paris ; août : Thiers président de la République.
 
1873 : Mac-Mahon président de la République.
 
1875 : Lois constitutionnelles.
 
1877 : Crise du 16 mai, puis victoire des républicains.
 
1879 : Jules Grévy président de la République.
 
1881 : Gouvernement Gambetta ; lois Ferry.
 
 
1884 : Légalisation des syndicats, légalisation du divorce.
 
1889 : Crise boulangiste ; centenaire de la Révolution.
 
1894 : Assassinat du président Sadi Carnot ; « lois scélérates ».
 
1895 : Création de la CGT.
 
1898 : Affaire Dreyfus.
 
1901 : Loi sur les associations.
 
1905 : Loi de séparation des Églises et de l’État.
 
1907 : Émeutes viticoles du Midi.
 
1910 : Loi sur les retraites ouvrières et paysannes.
 
1913 : Loi des trois ans.
 
1914 : 31 juillet : assassinat de Jaurès ; 3 août : entrée en guerre contre l’Allemagne.
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L’alphabétisation en France au début du XIXe siècle
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Le Printemps des peuples en 1848
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Les résultats des démocrates-socialistes en 1849
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La France dans le monde en 1914
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– Claude Gauvard, Le Temps des Valois, 1328-1515
 
– Jean-Marie Le Gall, L’Ancien Régime, XVIe-XVIIe siècles
 
– Olivier Coquard, Lumières et révolutions, 1715-1815
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